Moins 21 emplois ce sera tout simplement moins d'écoles pour les élèves lotois. 

Chiffres, statistiques, tableau de bord, vous permettent de piloter, et de presque montrer le côté positif des choses. D'après vous, il serait bien mieux d'avoir des classes surchargées que des classes à petit effectif mais à niveau multiples.

Vous  affirmez vouloir préserver le maillage territorial mais vous supprimez  des postes dans les écoles rurales et des communes vont voir leur école disparaître. Ce n’est pas grave car on n'est plus dans le cadre de la commune mais de l'intercommunalité et des compétences partagées ( des mots magiques ).   Quelle belle modernité que de transporter des élèves d'un village à l'autre dans le seul but finalement de supprimer des classes.

Les 4 indicateurs énoncés dans le compte rendu du Comité Technique Paritaire Départemental, proposés par l’Inspection Académique sont inadmissibles et ne justifient en rien cette perte de moyens considérable, qui aura des conséquences irréparables sur l’avenir de l’école publique : 
· Un indicateur démographique :  moins trente élèves pour tout notre département ne peuvent justifier la fermeture de 12 classes (13 classes fermées pour 1 ouverture !)

· Un indicateur d’encadrement des élèves : comment peut-on affirmer que les écarts se creusent et annoncer déjà que l’objectif de resserrement est loin d’être atteint, si ce n’est par la brutalité d’un management toujours plus cynique. 

Trente élèves par classe est il un objectif de rééquilibrage et d’équité ? 

Comment va-t-on prendre en charge maintenant les élèves en difficulté ?

· Un indicateur d’encadrement pédagogique : qui prouverait des différences importantes pour des situations très comparables ! Supprimer 4 conseillers pédagogiques pour qu’ils deviennent des chargés de missions au service de l’Inspection Académique pour améliorer les " performances" et peut-être mieux justifier les primes à la casse versées aux naufrageurs.

Rajoutons ici la suppression de 3 postes d’intervenants langues vivantes alors même que le ministre de l’Education Nationale communique sur l’apprentissage de l’anglais dès 3 ans.

Un indicateur sur le remplacement : qui fait apparaître des écarts de performances quant à la mobilisation de ces moyens entre département ! La suppressions de 5 postes de brigade de remplacement est totalement injustifiée lorsqu’on sait qu’au premier trimestre de cette année on en est déjà à 169 journées non remplacées, 1117 journées en 2009 ( chiffres Education Nationale) ? 

Notre syndicat n’est nullement dupe de la façon dont a été modifié la désignation des classes à supprimer, en faisant disparaître les seuils pour établir un comparatif d’école ; méthode bien pratique auprès des élus qui se sentent ainsi coupables d’être dans une moyenne si basse !

Et de proposer des rapprochements d’écoles qui faciliteront, nous n’en doutons pas, des effectifs revus à la hausse pour encore supprimer des classes.

« Il faut évoluer nous serine-t-on de tout les côtés , le monde a bougé , il faut faire autrement. »

Est-ce évoluer que de supprimer des postes de brigade de remplacement Est-ce évoluer lorsqu'on fait disparaître la formation tant initiale que continue ?

Est-ce évoluer quand on propose d'augmenter le nombre d'élèves par classe ?

Est-ce évoluer que de ne plus prendre en charge les élèves en difficulté par des spécialistes de la difficulté scolaire ?

 Est-ce là, la modernité que de revenir à l’école d’avant Jules Ferry ?

Jusqu’à présent, avec la conscience professionnelle, souvent au mépris de leur santé, les enseignants avaient pallié aux insuffisances et aux carences de l’Éducation nationale. Mais avec l’allongement de la durée du travail, nous allons devoir faire à une situation de stress et de souffrance au travail comparable à ce qui se passe à "France Télécom".

La casse délibérément organisée du service publique de l’Éducation nationale peut se résumer par l’expression : "Des primes pour les uns. Déprime pour les autres !"
La FSU, en permanence sur le terrain, fera bien plus que de s’indigner face à de telles provocations, et s’opposera fermement à cette politique aussi désastreuse et injustifiée que la réformes des retraites. Vous l’aurez compris, la FSU est en totale opposition avec cette carte scolaire. Elle a commencé à la dire le 22 janvier, elle continuera à le dire lors de la journée de grève du 10 février. La FSU soutiendra toute les initiatives qui permettront de s'opposer à la destruction de l'Ecole Publique et Laïque.

